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I. INTRODUCTION 

1. Le 1 er novembre 2011, les co-procureurs ont notifie la liste des documents 

qu'ils entendaient produire devant la Chambre de premiere instance en rapport avec 

les temoins et experts susceptibles d'etre cites a comparaitre durant les trois premieres 

semaines du proces, liste qui comprenait une annexe confidentielle AI. En application des 

instructions communiquees par la Chambre, les eventuelles exceptions d'irrecevabilite 

vi s ant la Liste des co-procureurs devaient etre deposees dans les 10 jours suivant 

la notification de celle-ci. Les equipes de Defense de Ieng Sary, de Khieu Samphan 

et de Nuon Chea (ci-apres designees collectivement comme «la Defense ») ont depose 

des objections de nature tres generale, arguant qu'elles n'etaient pas en mesure de 

contester la Liste de maniere precise et motivee eu egard au grand nombre de documents 

y figurant et compte tenu du temps limite dont elles disposaient pour reagir. 

2. Les co-procureurs soutiennent en reponse: 1) que rien ne saurait justifier Ie fait que 

la Defense n' ait pas ete en mesure de presenter des objections precises et motivees 

a l' encontre de la Liste ; 2) que les objections generales avancees par la Defense sont mal 

fondees et ne satisfont pas aux criteres requis pour que soit prononcee l'irrecevabilite 

d'un element de preuve, tels qu' enonces a la regIe 87 3) du Reglement interieur. 

3. Les co-procureurs demandent a la Chambre de premiere instance: 1) d'enjoindre 

a la Defense de deposer, pour Ie 16 decembre 2011 au plus tard, de nouvelles ecritures 

faisant etat de ses objections eventuelles, en les motivant et en indiquant precisement quels 

sont les documents vises; 2) d'admettre en tant qU'elements de preuve les documents 

de la Liste qui ne sont vises par aucune objection precise et motivee ; 3) de fixer 

une audience pour debattre oralement de toute objection precise et motivee qui serait 

deposee. Les co-procureurs profitent egalement de la presente occasion pour annoncer 

ala Chambre et aux parties qu'en application de la regIe 92 du Reglement interieur, 

ils deposeront prochainement des conclusions dans lesquelles seront exposes les indices 

de fiabilite que presentent les documents de leur Liste. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

4. Le 17 janvier 2011, la Chambre de premiere instance a enjoint aux parties de deposer 

une liste des documents sur lesquels elles entendaient s'appuyer au proces2
• 

Document n° E131/1/4, Co-Prosecutor's Not~fication of Documents to be put before the Chamber 
in connection with those witnesses and experts who may be called during the first three weeks of trial 
with con/idential Annex A, accompagne de l' annexe A portant la cote E131/1/4.1 (la « Liste de documents 
des co-procureurs » ou la «Liste des co-procureurs »ou la «Liste »), 1 er novembre 2011. 
Document n° E9, Ordonnance aux fins du depot de pieces dans Ie cadre de la preparation du proces, 
19 avril 2011. 
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Le 19 avril 2011, les co-procureurs ont depose leur liste, qui comportait 6 488 documents3
• 

Le 27 juin 2011, au cours de l'audience initiale tenue dans Ie cadre du dossier n° 002, 

la Chambre a enjoint aux parties de dresser la liste des documents et pieces a conviction 

qu' elles jugeaient pertinents pour la premiere phase du proces (les «Listes ayant trait 

a la premiere phase »)4. Le 22 juillet 2011, les co-procureurs ont depose leur propre Liste 

ayant trait a la premiere phase, laquelle comportait 4 768 documents5
• 

5. Le 18 octobre 2011, apres avoir decide de disjoindre les poursuites dans Ie cadre du 

dossier n° 002 et de les examiner au cours de plusieurs plus petits proces6
, et apres avoir 

etabli Ie calendrier relatif au premier proces 7, la Chambre a, par memorandum, enjoint 

aux parties d'indiquer, pour Ie 1 er novembre 2011 au plus tard, les documents et pieces 

a conviction figurant sur leur Liste ayant trait a la premiere phase qu' elles entendaient 

produire aux debats dans Ie cadre des interrogatoires des temoins et parties civiles 

susceptibles d'etre appeles a deposer durant la premiere phase du premier process. 

Elle a egalement invite les parties a presenter d'eventuelles exceptions d'irrecevabilite 

a l' encontre des documents et pieces a conviction proposes par les autres parties, dans 

les 10 jours suivant la notification de ces pieces. Les parties ont rec;u instruction 

de preciser la nature de leur objection pour chaque document ou categorie de document 

conteste, en se referant aux criteres enonces a la regIe 87 3) du Reglement interieur9
• 

6. Le 1 er novembre 2011, les co-procureurs ont depose leur Liste de documents. Y figuraient 

978 documents dont ils comptaient solliciter l'admission en tant qU'elements de preuve 

dans Ie cadre des interrogatoires des temoins et parties civiles susceptibles d' etre cites a 

comparaitre durant les trois premieres semaines du proces lO
• Seuls 9 de ces 978 documents 

n'avaient ete indus auparavant ni dans la Liste etablie en application de la regIe 803) 

du Reglement interieur, ni dans la Liste ayant trait a la premiere phase l1
. Sur ces 9 

documents, seuls 3 ne figuraient pas au dossier a ce moment-la, mais ils peuvent a present 

etre consultes par toutes les parties a partir du Repertoire partage. 

4 

10 

II 

Document n° E9/31, Liste etablie par Ies co-procureurs des documents a presenter au prod~s selon 
Ia regIe 803), 19 avril 2011 (Ia «Liste etablie en application de Ia regIe 80 3) »). 
Document n° El/4.1, Transcription de I'audience initiale du 27 juin 2011 (document public), p. 25. 
Document n° EI09/4, Co-Prosecutors' response to the Trial Chamber's request for documents relating to 
the first phase of trial, 22 juillet 2011, et pieces jointes EI09/4.1 a 4.20 (Ia «Liste ayant trait a Ia premiere 
phase »). 
Document n° E124, Ordonnance de disjonction en application de Ia regIe 89 ter du Reglement interieur, 
22 septembre 2011. 
Document n° E131, Ordonnance portant calendrier de I'audience au fond dans Ie cadre du dossier n° 002, 
18 octobre 2011. 
Document n° E131/1, Memorandum de Ia Chambre de premiere instance ayant l' objet suivant: «Listes 
des temoins cites a comparaitre Iors des premieres phases du proces, delai de depot des exceptions 
d'irrecevabilite des documents et pieces a conviction, et reponse a Ia demande E109/5 », 25 octobre 2011 
(Ie «Memorandum ») (dont un exemplaire a ete communique a I'avance aux parties par courrie! 
Ie 18 octobre 2011). 
Ibidem. 
Document n° E131/1/4, Liste de documents des co-procureurs (voir Ia note 1 ci-dessus). 
Ibidem, note de bas de page n° 9. 
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7. Le 4 novembre 2011, la Defense de Ieng Sary a adresse a la Juriste hors-classe 

de la Chambre de premiere instance une lettre dans laquelle elle contestait la recevabilite 

de tous les documents de la Liste des co-procureurs qui ne presentaient pas de lien 

direct avec les temoins et parties civiles susceptibles d'etre cites a comparaitre durant 

les trois premieres semaines du proces. La Defense de Ieng Sary s'y est dite incapable 

de formuler des objections motivees, et elle a reitere les objections de nature generale 

qu'elle avait deposees auparavant a l'encontre de divers types de documents 12. Elle y a 

demande a la Juriste hors-classe de preciser si une notification formelle des objections 

vi s ant la Liste des co-procureurs etait toujours requise dans les delais fixes 13. 

Les co-procureurs n'ont pas connaissance que cette lettre ait fait 1'0bjet d'une quelconque 

reponse, et la Defense de Ieng Sary n' a depose a ce jour aucune objection par les voies 

officielles. La lettre du 4 novembre 2011 sera par consequent traitee dans la presente 

comme constituant les objections de Ieng Sary a l'encontre de la Liste des co-procureurs. 

Etant donne que les co-procureurs ont deja repondu aux objections generales 

precedemment soulevees par Ieng Sary, lesquelles sont incluses par renvoi dans la lettrel4
, 

il n' en sera a nouveau question dans la presente que dans la mesure ou elles cOIncident 

avec des exceptions d'irrecevabilite deposees par une autre equipe de Defense. 

8. Le 14 novembre 2011, Khieu Samphan a depose des objections a l'encontre de la Liste 

des co-procureurs, contestant la recevabilite de tous les documents ne presentant pas 

de lien direct avec les temoins et parties civiles susceptibles d' etre cites a comparaitre 

durant les trois premieres semaines du proceslS
• Faisant remarquer qu'il etait 

«impossible» de soulever des exceptions d'irrecevabilite visant des documents precis, 

il a formule des objections generales a l' encontre de plusieurs categories de documents, 

dont les suivantes : les documents contenant des informations tirees d'aveux obtenus sous 

la torture ; les declarations anterieures de temoins ; les documents non contemporains 

(y compris les livres, rapports analytiques et films) ; les articles de presse ; les documents 

qui ne peuvent etre consultes par la Defense ; les documents obtenus aupres du Centre 

de documentation du Cambodge. 

12 

13 

14 

15 

Lettre adressee a Susan Lamb, intitulee «Notice concerning [eng Sary's objections to OCP and Civil Party 
documents for the initial three weeks qf trial (28 November - 16 December 2011) », 4 novembre 2011 
(les «Objections de Ieng Sary»), contenant un renvoi au Document n° E114, Objections de Ieng Sary 
ala recevabilite de certaines categories de documents, 6 septembre 2011 (les «Objections precedentes 
de Ieng Sary »). 
La Liste de documents des co-procureurs ayant ete notifiee aux parties Ie 2 novembre 2011, Ia date butoir 
pour Ie depot des objections etait Ie 14 novembre 2011. 
Document n° E114/1, Reponse des co-procureurs aux objections par Iesquelles Ieng Sary conteste 
Ia recevabilite de certaines categories de documents, 16 septembre 2011 (la «Reponse aux Objections 
precedentes de Ieng Sary »). 
Document n° E131/6, Exceptions d'irrecevabilite portant sur Ies listes de documents presentees par 
Ies autres parties pour Ia premiere session du premier proces, 14 novembre 2011 (document notifie 
en fran<;ais Ie 15 novembre 2011 et en anglais Ie 25 novembre 2011) (les «Objections de Khieu Samphan »). 
A ce jour, Ia version khmere de ce document n' a pas ete notifiee. 
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9. Le 14 novembre 2011 egalement, Nuon Chea a depose des objections, observations 

et notifications concernant divers documents a produire devant la Chambre de premiere 

instancel6
. Dans ces ecritures, il s'oppose au versement aux debats de tout document 

dont l' authenticite n' aurait pas ete definitivement etablie. TI fait en outre sienne la position 

des equipes de Defense de Ieng Sary et de Ieng Thirith (telle qu' exposee dans des lettres 

adressees ala Juriste hors-classe)17 en affirmant qu'il serait impossible de deposer dans 

les delais impartis des exceptions d'irrecevabilite qui soient precises et motivees. 

10. Etant donne que les questions soulevees par les differentes equipes de Defense 

se recoupent, les co-procureurs presentent par la presente une reponse unique aux ecritures 

de Khieu Samphan et de Nuon Chea et ala lettre de Ieng Sary. Etant donne que la version 

khmere des Objections de Nuon Chea a ete notifiee Ie 24 novembre 2011, 

les co-procureurs considerent que la date butoir pour Ie depot de leur reponse tombe 

Ie 5 decembre 2011. TIs relevent toutefois qu' au moment du depot de la presente, 

les Objections de Ieng Sary et les Objections de Khieu Samphan n' ont pas ete 

communiquees en khmer. 

11. Le 17 novembre 20[ 1] 1, la Chambre a publie un memorandum dans lequel elle a annonce 

qu'au debut de l'interrogatoire des Accuses, elle donnerait lecture des paragraphes 

suivants de la Decision de renvoi: par. 18 a 32, par. 862 a 868, par. 1577 a 1850, par. 1126 

a 1130 et par. 1598 a 1600. Elle a aussi confirme que, sauf indication contraire, 

les documents mentionnes dans les notes de bas de page de ces paragraphes seraient 

consideres comme ayant ete produits devant elle conformement a la regIe 87 du Reglement 

interieurl8
• Ces notes de bas de page mentionnent 124 documents, dont 53 figurent dans 

la Liste des co-procureurs. Ces 53 documents sont enumeres, par categorie, a l'annexe A 

de la presente. 

III. ARGUMENTATION 

A. Rien ne sauraitjustifier Ie fait que Ia Defense n'ait pas ete en mesure de 
presenter des objections motivees 

12. Dans son Memorandum, la Chambre a donne des instructions aux parties 

qui souhaiteraient contester la recevabilite des documents ou pieces a conviction proposes 

par une autre partie. Elle leur a enjoint, entre autres, « de preciser brievement, pour chaque 

document ou piece a conviction, ou categorie de documents ou de pieces a conviction, 

16 

17 

18 

Document n° E131/1/9, Objections, observations and notifications regarding various documents to be put 
before the Trial Chamber (les «Objections de Nuon Chea »), 14 novembre 2011 (document notifie 
en anglais Ie 15 novembre 2011 et en khmer Ie 24 novembre 2011). 
Objections de Ieng Sary (voir Ia note 12 ci-dessus); Lettre adressee par l'equipe de Defense de Ieng Thirith 
iila Juriste hors-classe, intitulee «Notice concerning leng Thirith's objections to OCP and Civil Party 
Documentsfor initial three weeks of trial (28 November - 16 December 201 I) », 8 novembre 2011. 
Document n° E141, Memorandum de Ia Chambre de premiere instance, 17 novembre 2011, p. 3. 
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Ie motif precis de leur exception »19, et de justifier toute objection en se referant a 

la regIe 87 3) du Reglement interieur20. 

13. La Defense soutient qu' elle est incapable, dans Ie delai de 10 jours qui lui a ete imparti, 

de deposer des exceptions d'irrecevabilite precises et motivees a l'encontre de la Liste 

des co-procureurs. Elle se justifie en invoquant Ie grand nombre de documents figurant 

dans la Liste en question ainsi que dans la liste deposee par les parties civiles. 

En amalgamant ces deux listes, la Defense cherche a donner l'impression que l'examen 

de la Liste des co-procureurs et la redaction d'exceptions d'irrecevabilite constituent 

une tache nettement plus lourde qu'elle ne l'est en realite. En realite, la Liste 

des co-procureurs comporte environ sept fois moins de documents que la liste deposee 

par les parties civiles, et, comme cela est d' ailleurs reconnu dans les Objections 

de Ieng Sary21 , on y trouve des indications quant aux types de documents concemes 

et aux points pertinents de la Decision de renvoi. On y trouve aussi une description 

de chaque document comport ant un resume de sa teneur et des faits qu'il est cense etablir. 

14. Le fait que la Liste des co-procureurs comporte 978 documents ne saurait valablement 

justifier Ie refus de la Defense d'agir conformement aux instructions de la Chambre. 

La Defense ne devrait en outre pas s'etonner, quatre ans apres l'ouverture du dossier 

n° 002, que les co-procureurs cherchent a faire admettre un si grand nombre de documents, 

compte tenu de l'ampleur de ce dossier et du fait que c'est a eux qu'incombe la charge 

de la preuve. 

15. Comme indique plus haut, tous les documents de la Liste des co-procureurs sauf 9 

figuraient deja dans leur Liste etablie en application de la regIe 803) du Reglement 

interieur (deposee en avril 2011) et dans leur Liste ayant trait a la premiere phase (deposee 

en juillet 2011). La Defense n'est tout simplement pas credible lorsqu'elle pretend, plus 

de six mois apres Ie depot de la premiere liste des co-procureurs, qu'elle n'a pas ete 

informee suffisamment a l'avance des documents sur lesquels ceux-ci entendaient 

s'appuyer, ou qu'il ne lui a pas ete accorde assez de temps pour examiner les documents 

en question aux fins de soulever des objections eventuelles a leur encontre, d' autant plus 

que la liste actuelle ne represente que 15% de la liste initiale. De surcroit, si la Defense 

etait sincerement inquiete du peu de temps mis a sa disposition, Ie recours approprie aurait 

ete de demander un report du delai plutot que de se soustraire aux instructions 

de la Chambre. 

16. Ieng Sary soutient egalement qu'il est impossible de deposer des objections motivees etant 

donne que la Liste des co-procureurs ne precise pas quels documents seront presentes 

a chacun des temoins qui seront cites a comparaitre durant la premiere phase du proces. 

19 

20 

21 

Document n° E131/l, Memorandum (voir la note 8 ci-dessus), p. 2. 
Ibidem, p. 2. 
Objections de Ieng Sary (voir la note 12 ci-dessus), p. 1. 
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Dans les instructions qu'elle a donnees, la Chambre n'a inclus ni expressement 

ni implicitement une telle obligation. Aucune equipe de Defense ayant soumis des listes 

de documents22 en execution des instructions donnees n'a d'ailleurs indique 

quel document serait presente a quel temoin. Adoptant manifestement une demarche 

a geometrie variable, Ieng Sary soutient, par exemple, que l'absence d'une telle indication 

dans sa propre liste est sans importance au motif que «quiconque examinera 

les documents figurant dans [sa] liste saura a quel temoin ils se rapportent car cela 

est evident» [traduction non officielle]. Sachant que l'equipe de Defense de Ieng Sary 

travaille sur ce dossier depuis quatre ans et qu'elle a pu consulter (au meme titre que 

les co-procureurs) chacun des elements de preuve a mesure qu'ils etaient verses au dossier, 

illui aurait suffi de faire preuve de la diligence raisonnable la plus elementaire pour savoir 

quel temoin serait a meme de formuler des observations par rapport a une categorie 

de documents donnee. 

B. Les objections sont mal fondees 

i. Les objections visant des documents qui ne presentent pas de « lien direct» 
avec les temoins 

17. Ieng Sary et Khieu Samphan s' opposent au versement aux debats de l' ensemble 

des documents de la Liste des co-procureurs qui ne presentent pas de «lien direct» ni avec 

Ie moindre des Accuses susceptibles de deposer, ni avec Ie moindre des temoins et parties 

civiles qu'il est prevu d'entendre durant la premiere phase du proceS23
• Cette objection qui 

vise en bloc tous les documents proposes par les co-procureurs n'a ete justifi6e par aucune 

reference precise au Reglement interieur ou a toute autre source. Le seul postulat que l' on 

puisse deceler derriere cette objection est que tous les documents ou pieces a conviction 

que les co-procureurs entendent faire admettre en tant qu' elements de preuve doivent 

imperativement presenter un «lien direct» avec les personnes susceptibles de deposer 

durant la premiere phase du proces. Un tel postulat est sans fondement aucun. 

18. Dans les instructions qu'elle a donnees, la Chambre a parle des documents dont 

l' admission etait demandee «par rapport aux» personnes susceptibles d' etre citees 

a comparaitre24
• Elle n'a nullement exige que les documents proposes presentent un «lien 

direct» avec les temoins potentiels. Une telle condition ne figure pas non plus a 
la regIe 87 3) du Reglement interieur OU sont enonces les criteres au regard desquels 

la Chambre peut declarer irrecevable un element de preuve. La Defense n' ayant fourni 

aucune autre explication quant a ce qu' elle entendait precisement par «lien direct », 

22 

23 

24 

Les equipes de Defense de Ieng Sary, de Khieu Samphan et de Ieng Thirith ont chacune depose des listes 
de documents Ie 1 er novembre 2011. Les poursuites engagees contre Ieng Thirith ont par Ia suite ete 
disjointes du dossier n° 002. 
Objections de Ieng Sary (voir Ia note 12 ci-dessus), p. 1 ; Document n° E131/6, Objections 
de Khieu Samphan (voir Ia note 15 ci-dessus), par. 17. 
Document n° E131/l, Memorandum (voir Ia note 8 ci-dessus), p. 2. 
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la Chambre ne saurait examiner valablement cette objection generique ni y faire droit. 

Les objections sont par consequent non seulement mal fondees, mais egalement 

d'une nature telle qu'il est impossible ala Chambre de statuer a leur propos. 

19. Les co-procureurs relevent en outre que Ieng Sary et Khieu Samphan n'ont meme pas fait 

l'effort minimal d'exclure du champ de leur objection generique les documents figurant 

egalement dans leurs propres listes25
• Leurs listes comportent en effet respectivement 2026 

et 52 documents27 qui figurent egalement sur la Liste des co-procureurs. II est a supposer 

que Ieng Sary et Khieu Samphan considerent que ces pieces presentent un « lien direct» 

avec les temoins a entendre, aussi auraient -elles dO etre exclues du champ 

de leur objection generique. Le fait que cela n'ait pas ete Ie cas prouve que cette objection 

est de nature irreflechie, et que dans sa reponse aux instructions donnees par la Chambre, 

la Defense n'a pas fait preuve de la diligence raisonnable la plus elementaire qui etait 

attendue d'elle. 

20. Les co-procureurs font valoir que les documents figurant dans leur liste presentent un lien 

suffisant avec les parties civiles et temoins qu'il est prevu d'entendre durant la premiere 

phase du proces28
• Les temoins en question possedent des informations qui ont trait a 

differents aspects de la structure du gouvemement du Kampuchea democratique, au role 

des Accuses ainsi qu'aux politiques du PCK et du Kampuchea democratique (soit autant 

de questions relevant de la premiere phase du proces). Les co-procureurs sont en droit 

25 

26 

27 

28 

Document n° E131/1/3, [eng Sary's Document List for the First Trial Segment, 1er novembre 2011 
(la «Liste de documents de Ieng Sary») ; Document n° E131/1/6, Indications relatives aux temoins 
et documents des premieres phases du premier proces, 2 novembre 2011, ainsi que l'annexe portant la cote 
E131/1/6.1 (la« Liste de documents de Khieu Samphan »). 
Ces documents sont les suivants, avec entre parentheses Ie numero qui leur a ete attribue dans la Liste 
des co-procureurs: D22/42 (document 86) ; D22/42.3 (document 86); D208/2 (document 633); D22/43 
(document 85) ; D22/43.2 (document 85) ; D208/3 (document 956); D232/59 (document 970) ; D22/3605 
(document 87) ; D232/59.1 (document 971) ; D91/3 (document 929) ; D279/6 (document 974) ; D279/7 
(document 975); D279/7.4 (document 345) ; D234/4 (document 957) ; D234/8 (document 960) ; D234115 
(document 972) ; D234/16 (document 973) ; D166/166 (document 950) ; Interview de Rochoem Ton 
(alias Phy Phuon), 19 decembre 2010 (document 928). 
Ces documents sont les suivants, avec entre parentheses Ie numero qui leur a ete attribue dans la Liste 
des co-procureurs: Dl61/1.30, D279/6.5 (document 180) ; D269/9/1.l6 (document 103) ; D279/6.l 
(document 544) ; D279/7.2 (document 544) ; D279/7.1 (document 558) ; D262.27 (document 363) ; 
Dl75/3.17 (document 409) ; Dl75/3.77 (document 687) ; IS 21.74 (document 457) ; D279/6.6 
(document 246) ; D279/6.7 (document 257) ; D279/6.13 (document 263) ; D279/6.8 (document 272) ; 
D279/6.9 (document 276) ; D248/3.3 (document 162) ; D279/7.5 (document 295) ; D279/6.10 
(document 305) ; D279/7.7 (document 323) ; D279/6.12 (document 325) ; D279/6.4 (document 332) ; 
D279/6.2 (document 334) ; D279/6.3 (document 341) ; D279/7.10 (document 569) ; D279/7.4 
(document 345) ; D279/7.9 (document 347) ; IS 3.1, D279/7.8 (document 178) ; IS 20.3 (document 919) ; 
D366/7.1.584 (document 917) ; D222/1.l5 (document 82) ; D91/3 (document 929) ; D91/10 
(document 930); D91121 (document 932) ; D22/43 (document 85) ; D89 (document 938); D22/42 
(document 86) ; Dl07/3 (document 940) ; Dl25/160 (document 941) ; D200/3 (document 942) ; Dl43 
(document 945) ; Dl66/166 (document 950) ; Dl99120 (document 952) ; D208/3 (document 956) ; D234/4 
(document 957) ; D234/8 (document 960) ; D20812 (document 633) ; D24711 (document 969) ; D232/59 
(document 970) ; D234115 (document 972) ; D234/16 (document 973) ; D279/6 (document 974) ; D279/7 
(document 975) ; D369/36 (document 978). 
Comme indique precedemment, les co-procureurs se reservent Ie droit d'utiliser d'autres documents 
qui figurent dans leur Liste ayant trait a la premiere phase et qui concernent Ie contexte historique en rapport 
avec l'un quelconque des Accuses susceptibles de deposer. 
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de presenter a ces temoins des documents portant sur des questions relevant de la premiere 

phase du proces et a propos desquelles on peut raisonnablement penser qu'ils possedent 

des informations au sujet desquelles ils sont susceptibles d'etre en me sure de deposer, 

meme si ce ne sont pas eux qui ont etabli ou diffuse lesdits documents et meme 

s'ils ne les ont pas vus auparavant. De surcroit, la Chambre a recemment confirme29, 

en reponse a une demande des co-procureurs30, que les documents ne devaient pas 

forcement d' abord etre presentes a un temoin dans Ie cadre de son interrogatoire 

et pouvaient etre produits devant elle directement. II se peut que les co-procureurs, 

par souci d' efficacite, produisent directement devant la Chambre des documents 

de leur liste qui sont d'un type analogue a d'autres documents deja presentes a un temoin 

ou qui appartiennent a la meme categorie, plut6t que de d' abord soumettre chacun 

des documents qu' elle compte verser aux debats aux temoins a interroger. Cette derniere 

option n'est en effet tout simplement pas praticable dans Ie cadre d'un dossier aussi vaste 

et aussi complexe. 

ii. Les documents contenant des informations tinies d' aveux obtenus 
sous la torture 

21. Khieu Samphan s'oppose a ce que tout document contenant des declarations obtenues 

par la torture puisse etre utilise a charge des Accuses, et il demande a la Chambre 

de rejeter l'integralite des elements tires d' aveux arraches dans de telles conditions31 . 

Dans ses Objections precedentes, Ieng Sary a conteste l'utilisation de tous documents 

qu'il qualifie, de maniere plus generale, comme «entaches par la torture »32. 

22. Les co-procureurs font tout d'abord remarquer que l'interdiction enoncee a l'article 15 

de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

degradants vise uniquement toute declaration «dont il est etabli qu' elle a ete obtenue 

par la torture ». Vne telle declaration peut par ailleurs etre utilisee «contre la personne 

accusee de torture pour etablir qU'une declaration a ete faite »33. Pour que l'interdiction 

soit applicable, il faut, premierement, qu'il soit etabli que la declaration a bien ete obtenue 

par la torture et, deuxiemement, que l'utilisation de pareille declaration soit effectivement 

proscrite aux termes de la Convention. II importe par consequent d' etablir une distinction 

entre les differents types de documents retrouves dans les archives des centres de securite 

(qui sont tous decrits comme« aveux» pour des raisons de simplicite), ainsi qU'entre 

29 

30 

31 

32 

33 

Document n° E141, Memorandum de la Chambre de premiere instance, 17 novembre 2011, p. 7. 
Document n° E136, Demande des co-procureurs aux fins d'instauration d'un systeme efficace pour 
Ie versement aux debats de preuves documentaires, 3 novembre 2011. 
Document n° E131/6, Objections de Khieu Samphan (voir la note 15 ci-dessus), par. 18 a 20. 
Document n° E114, Objections precedentes de Ieng Sary (voir la note 12 ci-dessus), par. 17, incluant 
par renvoi Ie document n° E33, Requete de Ieng Sary aux fins d'exclusion des elements de preuve entaches 
par la torture, 4 fevrier 2011. Voir egalement Ie Document n° E114/1, Reponse aux Objections precedentes 
de Ieng Sary (voir la note 14 ci-dessus), par. 39 a 41. 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements crueis, inhumains ou degradants, Resolution 
39/46 de l' Assemblee generale des Nations Unies, 3ge Session, Supplement n° 51, Document de l'ONU 
n° A39/51 (1984), article 15 (la «Convention contre la torture» ou la «Convention »). 
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les differentes utilisations qu'il est prevu de faire de ces differents types de documents 

lorsqu'ils sont produits en tant qU'elements de preuve. 

23. Outre les aveux proprement dits signes par Ie detenu, les dossiers d'aveux verses 

au dossier comprennent generalement des resumes et des rapports etablis par 

les interrogateurs et faisant apparaitre l'identite du prisonnier, la date et Ie lieu 

de son arrestation ainsi que la methode de coercition ou de torture utili see contre lui. 

Des lors que ces elements sont consignes par des tierces personnes (non soumises 

a la torture) et qu'ils ne se fondent pas sur des informations extorquees au prisonnier 

par la torture, ils ne tombent pas sous Ie coup de l'interdiction evoquee ci-dessus. 

Ils peuvent etre utilises pour etablir l'identite des personnes qui ont ete arretees, mises 

en detention et torturees ainsi que les circonstances dans lesquelles ces faits se sont 

produits. Ces resumes et rapports comportent souvent des listes d'autres cadres ou d'autres 

personnes mis en cause par Ie detenu, lesquelles peuvent etre utili sees pour demontrer 

l' existence d'un plan criminel commun consistant a reperer et eliminer les gens consideres 

comme des opposants au regime en recourant de maniere systematique a la torture. 

24. Certains documents d' aveux verses au dossier comportent des lettres dans lesquelles 

les prisonniers eux-memes implorent les dirigeants du Kampuchea democratique, 

y compris les Accuses, de les sauver. Les documents de ce type peuvent etre utilises pour 

prouver Ie rang eleve qu'occupaient les Accuses ainsi que l'autorite qu'ils exen;aient. 

25. La plupart des dossiers d'aveux comportent aussi des annotations apportees par des tiers, 

dont les Accuses, qui les ont receptionnes et examines. Ces annotations peuvent etre 

utili sees pour prouver, entre autres choses, que les Accuses ont rec;u ces aveux, qu'ils ont 

pris part aux decisions relatives aux arrestations ulterieures et qu'ils ont su que la personne 

en question avait ete illegalement mise en detention, torturee et executee. 

26. Les informations figurant dans les aveux proprement dits peuvent enfin etre utilisees pour 

prouver qu'il y a eu torture, y compris pour etablir l'identite du prisonnier, les dates 

de son arrestation et de son maintien en detention, les methodes de torture utili sees ainsi 

que les questions sur lesquelles ont porte les interrogatoires. En conjonction avec d' autres 

documents, les aveux peuvent egalement servir a prouver que les informations extorquees 

aux detenus ont ete utili sees pour proceder a de nouvelles arrestations et a de nouvelles 

purges. Les co-procureurs n'ont jamais laisse entendre qu'ils s'appuieraient sur 

les informations contenues dans des aveux pour etablir la veracite de ces derniers 

(par exemple pour prouver que Ie prisonnier lui-meme ou toute personne qu'il aurait mise 

en cause serait un «espion» ou un «ennemi »), ni qu'ils utiliseraient ces informations 

en sortant du cadre fixe par la Chambre dans Ie dossier n° 001. Dans Ie dossier n° 001, 

la Chambre a admis plusieurs documents d'aveux provenant de S-21 en indiquant 
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qu'ils n'etaient «pas [admis] pour la veracite de leur contenu » mais plutot en tant que 

preuve qu'ils avaient ete rediges, et, Ie cas echeant, qu'ils l'avaient ete sous la torture34
• 

27. Pour faire valoir l'irrecevabilite d'un document donne de la Liste des co-procureurs 

sur Ie fondement de l' article 15 de la Convention contre la torture, il y a lieu etablir 

ala fois qu'il contient des declarations faites sous la torture et que l'utilisation qui en est 

envisagee ne releve pas des exceptions prevues. Or, dans les objections generiques 

qu'ils ont deposees a ce jour, ni Khieu Samphan ni Ieng Sary n'ont satisfait a ce double 

critere ni meme essaye de Ie faire. 

28. Khieu Samphan s' oppose egalement au versement aux debats de tout document d' aveux 

au motif qu'en application de I'Ordonnance de disjonction, les centres de securite ne font 

pas partie des categories de faits relevant du premier proces. Les co-procureurs relevent 

toutefois que la portee de ce premier proces, telle qu' elle est definie actuellement, inclut 

Ie role des Accuses au sein du gouvemement du Kampuchea democratique ainsi que 

les politiques du Kampuchea democratique en rapport avec les faits vises dans la Decision 

de renvoi. Est ainsi incluse la politique de reeducation des «mauvais elements» 

et d'execution des «ennemis ». Rien ne s'oppose donc a ce que les co-procureurs 

produisent, aux fins d'admission en tant qU'elements de preuve, des documents d'aveux 

(en particulier ceux qui portent des annotations) ou d'autres documents apparentes 

lorsqu'ils tendent a etablir l'existence de cette politique ainsi que Ie role et l'autorite 

des Accuses. 

iii. Les declarations de temoins 

29. Khieu Samphan s'oppose a l'admission en tant qU'elements de preuve des declarations 

de temoins figurant dans la Liste des co-procureurs lorsqu'il s'agit de declarations faites 

par des personnes qui ne pourront pas etre citees au proces aux fins de contre­

interrogatoire35
• Ieng Sary avait precedemment souleve une objection similaire36

• 

30. Quant au fait de savoir si la Chambre a la possibilite d'accepter des declarations 

de temoins qui ne tendent pas a etablir les actes et la conduite reproches a un accuse, cela a 

deja fait 1'0bjet de nombreuses ecritures emanant des co-procureurs37 et d'autres parties, 

et il s'agit la d'une question sur laquelle la Chambre doit encore statuer. 

34 

35 

36 

37 

Document n° E176, Decision relative aux demandes des parties en vue de produire certaines pieces 
en application de la regIe 87 2) du Reglement interieur, 28 octobre 2009, par. 8. 

Document n° E131/6, Objections de Khieu Samphan (voir la note 15 ci-dessus), par. 22 et 23. 
Document n° E114, Objections precedentes de Ieng Sary (voir la note 12 ci-dessus), par. 20. Voir aussi 
Ie Document n° E114/1, Reponse aux Objections precedentes de Ieng Sary (voir la note 14 ci-dessus), 
par. 50 et 51. 
Document n° E96, Conclusions des co-procureurs deposees en application de la regIe 92 du Reglement 
interieur concernant la recevabilite de declarations ecrites de temoins devant la Chambre de premiere 
instance, 15 juin 2011, et Document n° E96/6, Replique des co-procureurs aux reponses a leurs conclusions 
relatives a la recevabilite de declarations ecrites de temoins devant la Chambre de premiere instance, 
10 aout 2011. 
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31. Les co-procureurs ne repondront donc pas plus avant sur ce point, relevant seulement que 

ni Khieu Samphan ni Ieng Sary n'ont fait quelque effort que ce soit pour exclure du champ 

de leurs objections les declarations ecrites emanant de personnes dont la comparution 

a l' audience est prevue ou proposee. En realite, parmi les 67 documents de la Liste 

des co-procureurs qui peuvent etre consideres comme constituant des declarations 

de temoins (dont 3 demandes de constitution de partie civile, 14 declarations ecrites 

anterieures et 50 proces-verbaux d'audition etablis par Ie Bureau des co-juges 

d'instruction), 43 contiennent des declarations emanant de temoins ou parties civiles 

qui figurent dans la liste arretee par la Chambre en vue de la premiere phase38 

ou des premieres phases39 du proces. 

32. Plus precisement, les 3 demandes de constitution de partie civile ont ete formees 

par des personnes qu'il est prevu d'entendre durant la premiere phase du proces40
• 

Sur les 14 declarations anterieures de temoins, 6 emanent de temoins ou de parties civiles 

qu'il est prevu d'entendre durant la ou les premieres phase(s) du proceS41
• 

Sur les 50 proces-verbaux d'audition, 34 concement des temoins ou parties civiles qu'il est 

prevu d'entendre al'audience42
• 

38 

39 

40 

41 

42 

Document n° E131/1.2, Annexe B confidentielle jointe au Memorandum de la Chambre de premiere 
instance, 25 octobre 2011. 
Document n° E131/1.1, Annexe A confidentielle jointe au Memorandum de la Chambre de premiere 
instance, 25 octobre 2011. 
La partie civile 142 de la liste de la Chambre de premiere instance avait depose la demande portant la cote 
D22/3605 (document 87) ; la partie civile 123 de la liste de la Chambre avait depose la demande portant 
la cote D22/43 (document 85) ; la partie civile 185 de la liste de la Chambre avait depose la demande portant 
la cote D22/42(document 86). 
La partie civile 142 de la liste de la Chambre de premiere instance a fait la declaration consignee 
dans Ie document 924; Ie temoin 564 de la liste de la Chambre a fait la declaration consignee 
dans Ie document 928 ; Ie temoin 694 de la liste de la Chambre a fait la declaration consignee dans 
Ie document IS 3.9 (document 916) ; Ie temoin 321 de la liste de la Chambre a fait la declaration consignee 
dans Ie document D224.106 (document 923) ; Ie temoin 395 de la liste de la Chambre a fait la declaration 
consignee dans Ie document D366/7.1.584 (document 917). 
Cinq proces-verbaux ont ete etablis pour l'audition du temoin 586 de la Chambre de premiere instance: 
D369/36 (document 978), D233/9 (document 967), D91/15 (document 933), D91114 (document 931) 
et D233/2 (document 958). Cinq declarations ont ete faites par Ie temoin 694 de la Chambre : document 945, 
D91/25 (document 935), D91126 (document 936), D147 (document 947), et D144 (document 946). 
Quatre proces-verbaux ont ete etablis pour l'audition du temoin 542 de la Chambre: D234/8 (document 960), 
D234/16 (document 973), D234/4 (document 957), D234/15 (document 972). Trois proces-verbaux ont ete 
etablis pour l'audition du temoin 480 de la Chambre : D200/9 (document 948), D200/3.8 (document 948), 
D200/3 (document 943). Trois proces-verbaux ont ete etablis pour l'audition du temoin 307 de la Chambre : 
D369/4 (document 976), D125/160 (document 941), D200/4 (document 944). Deux proces-verbaux ont ete 
etablis pour l'audition du temoin 564 de la Chambre : D107/3 (document 940), D91/1O (document 930). 
Deux proces-verbaux ont ete etablis pour l'audition du temoin 695 de la Chambre : D232/9 (document 962), 
D232/8 (document 961). Deux proces-verbaux ont ete etablis pour l'audition de la partie civile 142 
de la Chambre: D232/59 (document 970), D232/59.1 (document 971). Deux proces-verbaux ont ete etablis 
pour l'audition du temoin 487 de la Chambre : D91/21 (document 932), D91122 (document 934). 
Deux proces-verbaux ont ete etablis pour l'audition du temoin 583 de la Chambre : D279/6 (document 974), 
D279/7 (document 975). Un proces-verbal a ete etabli pour l'audition de la partie civile 123 de la Chambre : 
D208/3 (document 956). Un proces-verbal a ete etabli pour l'audition de la partie civile 185 de la Chambre : 
D247/1 (document 969). Un proces-verbal a ete etabli pour l'audition du temoin 395 de la Chambre : D91/3 
(document 929). Un proces-verbal a ete etabli pour l'audition du temoin 297 de la Chambre: D166/166 
(document 950). Les parties ont ete informees recemment du deces du temoin 297 de la Chambre (voir 
Ie memorandum E14112 que l'Unite d'appui aux temoins et aux experts a dresse ala Chambre concernant 
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iv. Documents non contemporains (livres, rapports analytiques, films) 

33. La Defense de Khieu Samphan s'oppose au versement aux debats de tous les «documents 

non contemporains », y compris des livres, rapports analytiques et films documentaires 

figurant sur la Liste des co-procureurs43
• Ieng Sary avait quant a lui depose precedemment 

une exception d'irrecevabilite vi s ant de maniere generale les rapports, articles 

et documents non contemporains44
• 

34. Concernant les livres, Khieu Samphan soutient qu'ils sont entaches de prejuges personnels 

ou qu'ils sont susceptibles de s'appuyer sur des sources secondaires qui sont elles-memes 

irrecevables (par exemple parce que les informations en question ont ete obtenues par 

la torture). L'interesse n'a cite aucune jurisprudence, cambodgienne ou internationale, 

a l' appui de sa these selon laquelle les livres constitueraient une categorie de documents 

irrecevables. n n' a en outre mentionne aucun livre de la Liste des co-procureurs 

qui susciterait des craintes particulieres. En realite, deux des livres figurant dans la Liste 

des co-procureurs ont ete ecrits par Khieu Samphan45
• Un autre livre figure meme dans 

sa propre liste de documents proposes46
• Un autre encore a ete mentionne dans 

la declaration liminaire prononcee par son avocat international47
• 

35. Au regard du droit applicable devant les CETC, les livres ne constituent pas une categorie 

de documents ne pouvant pas etre admis en tant qU'elements de preuve. Trois des livres 

figurant dans la Liste des co-procureurs ont d'ailleurs ete admis par la Chambre dans 

Ie cadre du dossier n° 00148
, en plus de 13 autres livres au moins49

• Tous les auteurs 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

ce temoin, en date du 4 novembre 2011). Les co-procureurs ont demande qu'une enquete soit diligentee pour 
confirmer ce deces (voir leur demande d'acte d'instruction en date du 29 novembre 2011, document E144). 
Document n° E131/6, Exceptions d'irrecevabilite portant sur les listes de documents presentees par 
les autres parties pour la premiere session du premier proces, 14 novembre 2011, par. 24 a 34. 
Document n° E114, Objections precedentes de Ieng Sary (voir la note 12 ci-dessus), par. 18 et 19. Voir aussi 
Ie Document n° E114/1, Reponse aux Objections precedentes de Ieng Sary (voir la note 14 ci-dessus), 
par. 46 a 49. 
IS 4.23 (document 81), Khieu Samphan, «L'histoire recente du Cambodge et mes prises de position» ; 
D213.2 (document 83), Khieu Samphan, Considerations sur l'histoire du Cambodge. 
IS 4.41, Philip Short, History of a Nightmare. Voir Ie document 82 de la Liste des co-procureurs ; 
Document n° E131/1/6.2, Listes de documents relatifs aux temoins des trois premieres semaines de proces, 
Annexe 1 bis, document 19. 
IS 4.2 (document 78), Traduction anglaise de l'ouvrage de Fran~ois Bizot« Le portail» (voir la transcription 
de l'audience du 2[3] novembre 2011, p. 41 a 43). 
IS 4.15 (document 74), Craig Etcheson, The Rise and Demise ~f Democratic Kampuchea, admis sous la cote 
E3/330 ; IS 4.1 (document 75), Elizabeth Becker, «Les larmes du Cambodge », admis sous la cote E3/51O ; 
IS 4.2 (document 78), Fran~ois Bizot, «Le portail », admis sous la cote E3/4. 
Huy Vannak, The Khmer Rouge Division 703: From Victory to Se(f Destruction, admis sous la cote E3/391 ; 
Meng-Try Ea, The Chain ~f Terror: The Khmer Rouge Southwest Zone Security System, admis 
sous la cote E3/48 ; Henry Kamm, Cambodia: Report from a Stricken Land, admis sous la cote E3/87 ; 
Nayan Chanda, «Les freres ennemis : La peninsule indochinoise apres Saigon », admis sous la cote E3/193 ; 
David Chandler, Voices from S-21: Terror and History in Pol Pot's Secret Prison, admis sous 
la cote E3/427 ; Ysa Osman, Oukoubah: Justice for the Cham Muslims under the Democratic Kampuchea 
Regime, admis sous la cote E3/404 ; Stephen Morris, «Les raisons de l'invasion du Cambodge par 
Ie Vietnam », admis sous la cote E3/523 ; David Chandler et co-auteurs, Pol Pot Plans the Future: 
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de ces ouvrages n'ont pas ete cites a comparaitre pour etre contre-interroges. En ce qui 

concerne Ie livre intitule « The Lost Executioner », la Chambre a releve que son auteur, 

Nic Dunlop, avait initialement ete indus dans la liste de temoins mais que son nom en 

avait ete retire par la suite. Cela n'a pas emp&he la Chambre d'admettre Ie livre en 

question en tant qu' element de preuve, compte tenu de sa pertinence par rapport aux 

questions examinees a l'audienceso. 

36. De meme, il n'existe au niveau international aucune pratique consistant a refuser, 

de maniere generale, l'admission des livres en tant qU'elements de preuve. Devant 

les tribunaux ad hoc, des livres ont ete admis en tant qu' elements de preuve pour etablir 

des aspects du contexte historique de l'affaire jugee ou d'autres aspects contextuels 

sans rapport avec les faits allegues et la conduite reprochee a l' accuseS!. Par exemple, dans 

l'affaire Le Procureur c / Bizimungu et consorts (<< l'affaire Bizimungu »)S2, Ie Tribunal 

penal international pour Ie Rwanda (TPIR) a admis un extrait de 1'0uvrage du general 

Romeo Dallaire intitule «J' ai serre la main du diable », dans lequel il etait question 

de l'implication de l'un des accuses dans un groupe extremiste hutu. La Chambre 

de premiere instance du TPIR a juge l'extrait pertinent et considere qu'il presentait 

des indices de fiabilite suffisants des lors qu'il provenait d'un exemplaire d'un livre publie 

reconnuS3. L'auteur n'etait pas present a l'audience pour etre contre-interroge par 

la Defense. La Chambre de premiere instance a neanmoins determine que l' admission 

de l' extrait en question ne porterait pas atteinte aux droits reconnus a l' accuse dans 

Ie cadre d'un proces equitable, car cet extrait ne serait pas utilise pour se prononcer sur 

l'une quelconque des charges pesant contre lui mais plut6t pour aider la Chambre 

a determiner Ie poids qu'il convenait d'accorder a un extrait tire d'un compte-rendu 

d'une deposition qu'il avait donnee en cours de procedures4
• 

37. Les co-procureurs font remarquer que, parmi les 9 livres de leur Liste dont les auteurs 

ne sont pas parties a la presente affaire, 2 sont I'reuvre de personnes qu'il est prevu 

d'entendre durant les premieres phases du processs. Le nom de l'auteur d'un autre livre 

figurait dans la liste provisoire precedente de la Chambre, distribuee lors de l' audience 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

Conlidential Documents from Democratic Kampuchea, admis sous la cote E3/67; Raoul M. Jennar, 
« Les des du Cambodge », admis sous la cote E3/515 ; Nic Dunlop, The Lost Executioner. 
Document n° E176, Decision relative aux demandes des parties en vue de produire certaines pieces 
en application de la regIe 87 2) du Reglement interieur, 28 octobre 2009, par. 10. 
Voir May et Weirda, International Criminal Evidence (2002), p. 248; Khan et co-auteurs, Principles of 
Evidence in International Criminal Justice (2010), p. 487. 
Le Procureur c/ Casimir Bizimungu, Justin-Mugenzi, Jerome-Clement Bicamumpaka, Prosper Mugiraneza, 
affaire n° ICTR-99-50-T, Decision on Prosecutor's motion to admit extractsfrom General Romeo Dallaire's 
Book (Chambre de premiere instance du TPIR), 18 novembre 2008. 
Ibidem, par 1l. 
Ibidem, par 14. 
Elizabeth Becker (TCE-80), Ben Kiernan (TCE-38). Voir Ie document n° E131/1.1, Annexe confidentielle A 
au Memorandum de la Chambre de premiere instance, 25 octobre 2011. 
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initiale56, et les auteurs de tous ces livres a l'exception d'un seul ont ete proposes en tant 

que temoins par les co-procureurs57. En outre, 5 des livres figurant dans la Liste 

des co-procureurs sont mentionnes dans les notes de bas de page correspondant 

aux paragraphes de la Decision de renvoi dont la Chambre a indique qu' elle donnerait 

lecture avant l'interrogatoire des Accuses. Conformement aux instructions de la Chambre, 

une fois que lesdits paragraphes auront ete Ius a l' audience, ces livres seront consideres 

comme admis en l'absence de contre-ordre ulterieur8
• 

Rapports analytiques 

38. Khieu Samphan conteste Ie versement aux debats des rapports analytiques 

non contemporains au motif qu'ils sont denues de pertinence et qu'ils peuvent etre 

uniquement admis en tant qU'elements de preuve si leurs auteurs sont presents a l'audience 

pour etre contre-interroges59. La Liste des co-procureurs comporte 5 documents classes 

comme des rapports analytiques. L'un d'eux a toutefois ete etabli en 1976 et est donc 

contemporain des faits60. II est donc a supposer que l'exception d'irrecevabilite soulevee 

par Khieu Samphan ne vise pas ledit document. 

39. A l'appui de son objection, Khieu Samphan cite l'affaire Lubanga61dont a eu a connaitre 

la Cour penale intemationale (CPI)62. L'analogie n'est toutefois pas suffisamment etayee 

pour que cette comparaison soit pertinente. Dans l' affaire Lubanga, il etait en effet 

question de l'admission, en tant qU'element de preuve, d'un rapport detaille portant sur 

l' exploitation illegale des res sources naturelles et autres richesses de la Republique 

democratique du Congo. La Chambre de premiere instance de la CPI a considere que 

ce rapport faisait double emploi avec d'autres elements de preuve deja admis, 

que Ie contenu du rapport etait controverse et susceptible d'etre critique, et qu'aucun 

aspect du rapport n' etait directement pertinent au regard des faits reprocMs a l' accuse63. 

C' est en raison de ces facteurs consideres ensemble, et aussi parce que l' auteur du rapport 

n'a pas ete cite a comparaitre en tant que temoin, que la Chambre de premiere instance 

de la CPI a considere que la valeur probante de cette piece serait inferieure a son effet 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

Philip Short (TCE-65) (voir la liste provisoire d' experts etablie par la Chambre de premiere instance en vue 
des premieres phases du proces, telle que distribuee Ie 27 juin 2011). 
Jon Swain (P-006) ; Fran~ois Bizot (P-007); Ong Thong Hoeung (P-072); Stephen Heder (P-037) ; 
Craig Etcheson (P-295). Seule l'auteure Margaret Slocomb n'a pas ete proposee par les co-procureurs. 
Voir Ie document n° E9/4, Listes des experts, temoins et parties civiles deposees par les co-procureurs 
en application de la regIe 80 du Reglement interieur, comprenant les annexes confidentielles 1, 2, 3, 3A, 4 
et 5, 28 janvier 2011. 
Voir l'annexe A ainsi que la note 29 ci-dessus. 
Document n° E131/6, Objections de Khieu Samphan (voir la note 15 ci-dessus), par. 31 et 32. 
D84-Annexe A-01 (document 69). 
Le Procureur c / Thomas Lubanga Dyilo, affaire n° ICC-0l/04-0l/06, Decision relative a la «Demande 
d' admission du rapport final du groupe d' experts sur l' exploitation illegale des ressources naturelles et autres 
formes de richesse de la Republique democratique du Congo comme element de preuve» presentee par 
Ie representant legal des victimes (Chambre de premiere instance de la CPI), 22 septembre 2009 
(la «Decision Lubanga »). 
Document n° E131/6, Objections de Khieu Samphan (voir la note 15 ci-dessus), par. 32. 
Decision Lubanga, par. 33. 
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prejudiciable. La Defense de Khieu Samphan n'a pas apporte la preuve de l'existence 

de circonstances analogues qui justifieraient Ie rejet des rapports analytiques proposes par 

les co-procureurs. 

40. Comme c'est Ie cas pour les livres, il n'existe ni aux CETC ni au niveau international 

aucune regIe prevoyant de refuser, de maniere generale, l' admission des rapports 

analytiques en tant qu' elements de preuve. Ces pieces peuvent etre admises pour etablir 

certains aspects du contexte historique ou autre de l' affaire jugee. n faut relever 

a cet egard que l'un64 des 4 rapports analytiques non contemporains figurant sur la Liste 

des co-procureurs a ete admis en tant qU'element de preuve dans Ie cadre du dossier 

n° 001, en plus de 15 autres documents pouvant etre places dans la categorie des rapports 

analytiques65
• 

Films documentaires 

41. Khieu Samphan s'oppose a l'admission en tant qU'elements de preuve des films 

documentaires non contemporains au motif qu'ils «souffrent d'un manque de fiabilite 

supplementaire [par rapport aux livres et aux rapports analytiques] en ce qu'ils sont animes 

par une ambition artistique ou filmographique »66. A nouveau, une telle affirmation 

ne repose sur aucune base juridique. n se trouve par ailleurs que la Liste des co-procureurs 

ne comporte pas de «films documentaires ». Cette objection est donc hors propos. En tout 

etat de cause, les co-procureurs font valoir que les films documentaires qui ont ete verses 

au dossier et sont susceptibles d'etre produits ulterieurement a l'audience presentent 

ala fois une valeur probante et une pertinence des lors qu'ils contiennent de nombreuses 

declarations faites par les Accuses, par des temoins et par des experts, ainsi que des images 

de lieux et d'evenements qui sont en rapport avec les fais vises dans la Decision de renvoi. 

v. Articles de presse 

42. Khieu Samphan s'oppose au versement aux debats des articles de presse rapportant 

des declarations anterieures des Accuses et de toute autre personne a moins 

qu'un enregistrement de ces declarations ne soit disponible67
• Ieng Sary s'est egalement dit 

oppose a l'admission en tant qU'elements de preuve des articles de presse68
• 

64 

65 

66 

67 

68 

D2-15 (document 72, admis sous Ia cote E3/32). 
D2-15.31 admis sous Ia cote E3/191 ; DlOS/41 admis sous Ia cote E3/511 ; IS lS.69 admis sous 
Ia cote E3/190 ; D 10S/51/1.5 admis sous Ia cote E31220 ; IS 2.3 admis sous Ia cote E3/46 ; IS 2.1 admis sous 
Ia cote E3/45 ; D10S/43/14 admis so us Ia cote E3/201 ; IS19.101 admis sous Ia cote E31221 ; D2-15.7 admis 
sous Ia cote E3/102 ; IS IS.SI admis sous Ia cote E3/366, E3/367 ; DS6/12/I/1312 admis sous 
Ia cote E31226 ; DI0S/19/1 admis sous Ia cote E3/232, E3/16 ; D66-Annexe A admis sous Ia cote E3/506 ; 
DlOS12S.43 admis sous Ia cote E3/521 ; DlOS/50/1.1O admis sous Ia cote E3/520. 
Document n° E131/6, Objections de Khieu Samphan (voir Ia note 15 ci-dessus), par. 33. 
Document n° E131/6, Objections de Khieu Samphan (voir Ia note 15 ci-dessus), par. 37. 
Document n° E114, Objections precedentes de Ieng Sary (voir Ia note 12 ci-dessus), par. IS et 19. Voir aussi 
Ie Document n° E114/1, Reponse aux Objections precedentes de Ieng Sary (voir Ia note 14 ci-dessus), 
par. 42 a 49. 
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43. Exception faite d'un renvoi a la jurisprudence intemationale ayant trait ala recevabilite 

des articles de presse en general, Khieu Samphan ne cite aucune norme juridique a l' appui 

de son objection. Sur Ie plan juridique, rien ne permet d'affirmer que les enregistrements 

correspondants doivent etre disponibles lorsqu'un article de presse que les co-procureurs 

entendent verser aux debats comporte une declaration d'un Accuse ou de toute autre 

personne. En outre, Khieu Samphan entend lui-meme faire admettre 3 articles de presse 

dans lesquels sont cites ou paraphrases des Accuses ou d'autres personnes69
• 

44. Comme les co-procureurs l' ont releve dans leur Reponse aux objections precedentes 

de Ieng Sary visant des articles de presse, la pratique qui a cours aux CETC consiste 

a admettre ces pieces lorsqu' elles atteignent un seuil minimal de pertinence 

et de fiabilite70
• Cette pratique est conforme a celle qui prevaut devant les tribunaux 

intemationaux, ou les articles de presse sont frequemment admis et generalement traites 

comme des preuves documentaires plut6t que comme des declarations de temoins 

(en particulier s'il s'agit de rapports contemporains), en consequence de quoi ils sont 

soumis aux regles ordinaires applicables aux preuves par ouI-dire. Dans l'affaire Braanin, 

qui a ete citee par Khieu Samphan, la Chambre de premiere instance du TPIY a considere 

comme suit: 

«La Chambre de premiere instance considere quant a elle que les articles de joumaux 
ne constituent pas des declarations de temoins, et qu'ils n'ont pas ete verses au dossier 
en tant que tels. Partant, elle ne les a jamais consideres comme des declarations 
de temoins, mais simplement comme des pieces admissibles en tant que preuves 
documentaires, suivant en cela la pratique procedurale du [TPIY] et, en particulier, 
celle qui conceme les preuves par oUI-dire, mais dans les limites definies plus haut. 
Il en est alle de meme de plusieurs scripts anonymes de ce qui aurait ete des emissions 
d'information radiodiffusees et/ou teIevisees. » 71 

45. Dans la jurisprudence intemationale, les articles de joumaux se voient attribuer Ie plus 

grand poids lorsqu'ils remplissent les criteres suivants : etre fiables ; etre contemporains 

des faits reproches ; corroborer d' autres elements de preuve ; concemer les evenements 

de l' affaire jugee en general ou leur contexte historique, ou apporter la preuve que les faits 

etaient de notoriete publique ; etre fiables et veridiques. Lorsque ces criteres ne sont pas 

remplis, un article de journal n' est pas irrecevable pour autant ; il s' agit plut6t de facteurs 

a prendre en consideration pour evaluer sa valeur probante. 

69 

70 

71 

Article du Herald Tribune date du 11 mai 1976 (figurant a l'annexe 1 du Document n° E131/1/6.2, Listes 
de documents relatifs aux temoins des trois premieres semaines de proces) ; D366/7.1.283 (figurant a 
l'annexe 1 bis, document 53), document 19 ; D262.27 (figurant a l'annexe 1 bis, document 54). 
Voir Ie Document n° E114/1, Reponse aux Objections precedentes de Ieng Sary (voir la note 14 ci-dessus), 
par. 47 : dans Ie dossier n° 001, la Chambre de premiere instance a admis en tant qu' elements de preuve 
85 «rapports des medias relatifs au Kampuchea democratique» et 135 «rapports des medias 
intemationaux ». 
Le Procureur c/ Radoslav Bnianin, affaire n° IT-99-35-T, Jugement, ler septembre 2004, par. 33 
(sources omises). 
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46. La plupart des articles de presse figurant dans la Liste des co-procureurs sont proposes 

pour apporter des elements de contexte, corroborer d'autres elements de preuve et montrer 

que les Accuses ont eu connaissance des evenements pertinents durant la periode 

du Kampuchea democratique. La plupart de ces articles sont contemporains des faits 

reprocMs, ont ete publies durant la peri ode du Kampuchea democratique 

ou immediatement apres et ont trait aux evenements de l' epoque. Ils devraient des lors etre 

traites comme des preuves document aires et non testimoniales. Lorsque des articles 

de presse contiennent des declarations anterieures des Accuses, leur admission en tant 

qu' elements de preuve est regie par les regles ordinaires qui s' appliquent aux declarations 

anterieures, quel que soit Ie moyen par lequel celles-ci sont vehiculees. 

47. S'agissant de tous les documents non contemporains (dont les livres, rapports analytiques, 

films documentaires et articles de presse), toute observation que pourrait formuler 

la Defense concernant la veracite des informations qui y sont contenues pourra etre traitee 

par la Chambre ulterieurement, lorsque celle-ci deterrninera la valeur probante 

a leur accorder. 

48. Les co-procureurs relevent enfin que 6 des articles de presse figurant dans leur Liste 

sont mentionnes dans les notes de bas de page correspondant aux paragraphes 

de la Decision de renvoi dont la Chambre a annonce qu' elle donnerait lecture avant 

l'interrogatoire des Accuses. Conformement aux instructions de la Chambre, une fois 

qu'il aura ete donne lecture des paragraphes pertinents, ces rapports seront consideres 

comme admis sauf contre-ordre ulterieur72
• 

vi. Les documents qui ne peuvent etre consultes par la Defense (documents 
non traduits, nouveaux documents, documents strictement confidentiels) 

49. Khieu Samphan s'oppose au versement aux debats des documents qu'il ne peut consulter 

parce qu'ils sont strictement confidentiels, qu'ils n'ont pas encore ete verses au dossier 

et ne lui ont pas ete communiques, ou qu'ils ne sont pas disponibles ala fois en khmer et 

en franc;ais (les langues de travail de son equipe juridique)73. Ieng Sary a lui aussi emis 

certaines preoccupations quant aux documents de la Liste des co-procureurs qui n'ont pas 

ete traduits a la fois en khmer et en anglais (les langues de travail de son equipe juridique) 

ou qui n'ont pas ete communiques a toutes les parties74
• 

72 

73 

74 

Voir l'annexe A ainsi que la note 29 ci-dessus. 
Document n° E131/6, Objections de Khieu Samphan (voir la note 15 ci-dessus), par. 39 a 45. 
Objections de Ieng Sary (voir la note 12 ci-dessus), note 5. 
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50. La Liste des co-procureurs ne contenant aucun document classe strictement confidentiel, 

l' objection de Khieu Samphan est deplacee. La Chambre a par ailleurs traite recemment 

la question de l' acces aux documents de ce type 75. 

Nouveaux documents 

51. La Liste des co-procureurs comporte 44 documents marques comme «nouveaux ». 

Deux76 d'entre eux sont des extraits de documents deja verses au dossier et dont Ie numero 

de reference est donne, et 24 sont deja consultables par toutes les parties dans Ie Repertoire 

partage. Tous les autres sont accessibles a l' ensemble des parties dans Ie Repertoire 

partage, dans Ie dossier intitule « Case 002 OCP New Documents ». 

Les documents qui ne sont pas disponibles dans les deux langues de travail des differentes 

equipes de Defense 

52. Les equipes de Defense ne jouissent pas du droit absolu de voir tous les documents traduits 

dans leurs deux langues de travail avant Ie proces. La Chambre a fait savoir que 

les documents qui seraient produits a l'audience dans Ie dossier n° 002 devraient 

«normalement» etre disponibles dans les trois langues officielles des CETC77
• Le terme 

employe est significatif et laisse entendre que des documents qui ne sont pas disponibles 

dans les trois langues peuvent etre produits dans certaines circonstances. Telle est 

d'ailleurs la position que la Chambre a adoptee dans Ie cadre du dossier n° 001, lorsqu'elle 

a indique qu'elle accepterait des documents disponibles en khmer et dans l'une des deux 

autres langues officielIes78
• La Chambre a invoque ce faisant Ie caractere limite 

des res sources de traduction disponibles ainsi que la taille du dossier79
• 

53. Dans la presente affaire, la Chambre preliminaire a egalement considere qu'il n'existait 

pas de droit automatique a ce que tous les documents verses au dossier soient disponibles 

dans les trois langues officielles des CETC80
• Dans les decisions qu'elle a rendues, 

elle a renvoye a la jurisprudence des tribunaux penaux intemationaux, dont celIe de la CPI, 

selon laquelle Ie principe d'equite «n'accorde pas Ie droit [a l'accuse] d'exiger 

la traduction de toutes les pieces de la procedure et de tous les elements de preuve 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

Document n° E118/4, Response to Ieng Sary Request for Access to Strictly Confidential Documents on the 
Case File, 28 novembre 2011. 
Documents 372 et 374 dans la Liste des co-procureurs. 
Document n° E131/l, Memorandum (voir la note 8 ci-dessus), p. 3. 
Transcription de l'audience du 19 mai 2009, p. 34 (dossier n° 001). 
Ibidem. 
Document n° AI90/I[I]/9, Decision relative a l'appel interjete par Ieng Sary contre l'Ordonnance des co­
juges d'instruction definissant les droits et obligations des parties en matiere de traduction, 20 fevrier 2009, 
par. 24 a 44 ; Document n° A1901I120, Decision relative a l'appel interjete par Khieu Samphan contre 
l'Ordonnance definissant les droits et obligations des parties en matiere de traduction, 20 fevrier 2009, par. 
41 a 50. 
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communiques par I'Accusation »81. La Chambre preliminaire a aussi releve qu'en plus de 

leur equipe de Defense, les Accuses avaient eu a leur disposition «un traducteur [ ... ], 

gratuitement et a temps plein, afin de garantir qU'[eux-memes et leurs] defenseurs puissent 

bien recevoir la traduction de certains documents, comme ils l' ont demande, evaluer 

leurs besoins precis en la matiere afin d'en informer la Section d'administrationjudiciaire, 

et recevoir une assistance dans leur collaboration avec cette section ». 

54. A la date du depot de la presente, seuls 16 documents82 de la Liste des co-procureurs 

ne sont encore disponibles ni en khmer ni en franc;ais, les deux langues de travail 

de l' equipe de Defense de Khieu Samphan. Tous les documents sauf un83 sont d' ores 

et deja disponibles tant en anglais qu'en franc;ais [sic], les deux langues de travail 

de l' equipe de Defense de Ieng Sary. Les co-procureurs ont demande a la Section 

d' administration judiciaire de faire proceder a la traduction de tous les documents 

de leur Liste a titre prioritaire, et de nouvelles traductions sont versees au dossier presque 

chaque jour. 

vii. Les documents du Centre de documentation du Cambodge et ceux dont 
l' authenticite n' est pas etablie 

55. Khieu Samphan emet certains doutes quant a l'authenticite et a la chaine de conservation 

et de transmission des documents obtenus aupres du Centre de documentation 

du Cambodge, et il demande a la Chambre de se procurer les originaux des documents, 

de s'assurer de leur authenticite et d'exiger systematiquement que les informations 

qu'ils contiennent soient corroborees par d'autres elements de preuve84
• Ieng Sary s'est 

egalement oppose a I' admission en tant qu' elements de preuve des documents obtenus 

aupres du Centre de documentation du Cambodge en alleguant qu'ils sont entaches 

d'un parti pris85
• Nuon Chea s' oppose quant a lui au versement aux debats de tout 

document dont l'authenticite n'a pas ete definitivement etablie par la partie qui vise a 

Ie faire admettre (ou par la Chambre au cas ou celle-ci deciderait de s'appuyer sur 

certaines pieces de sa propre initiative) »86. 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

Le Procureur c/ Lubanga, affaire n° ICC-0l/04-01/06, Decision relative aux Requetes de la Defense des 3 
et 4 juillet 2006, Chambre preliminaire I, 4 aout 2006, p 6. Par ailleurs, dans l' arret qu' elle a rendu dans 
1'affaire Kamasinski, la Cour europeenne des droits de l'homme a conclu que Ie fait que tous les documents 
du dossier d' un accuse ne soient pas rediges dans une langue comprehensible par lui n' etait pas de nature a 
violer son droit a un proces equitable. 
D366/7.1.820 (document 19) ; D56-Doc. 137 (document 21) ; document 41 ; document 84 ; D36617.1.824 
(document 484) ; document 498 ; D313/1.2.52 (document 508) ; document 528 ; document 669 ; 
document 868 ; DI08/31.20 (document 646) ; document 686 ; document 667 ; D108/26.281 
(document 913) ; document 926; document 927. 
D56-Doc. 137 (document 21). 
Document n° E131/6, Objections de Khieu Samphan (voir la note 15 ci-dessus), par. 46 et 47. 
Document n° E114, Objections precedentes de Ieng Sary (voir la note 12 ci-dessus), par. 14, 
et Document n° E114/1, Reponse aux Objections precedentes de Ieng Sary (voir la note 14 ci-dessus), 
par. 30 a 38. 
Document n° E131/1/9, Objections de Nuon Chea (voir la note 16 ci-dessus), par. 19. 
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56. Alors meme qu'il exprime des doutes quant ala fiabilite des documents obtenus aupres 

du Centre de documentation du Cambodge, Khieu Samphan a lui-meme propose que 

soient admis 35 documents provenant de cette source87. Ce facteur devrait etre pris 

en consideration au moment d'evaluer la legitimite de l'objection soulevee. 

57. Les co-procureurs ont deja depose des observations ecrites concernant Ie critere applicable 

pour determiner si un element de preuve peut etre admis devant les CETC88. 

Ces observations sont integrees a la presente par renvoi et ne seront donc pas reiterees 

en detaiL En resume, les co-procureurs rappellent que les elements de preuve doivent 

repondre aux «normes minimales de pertinence et de fiabilite ». Ce critere s'applique a 

toute preuve documentaire et concorde avec l'approche qU'ont adoptee l'ensemble des 

tribunaux penaux internationaux. 

58. II n'est exige, ni devant les CETC ni devant d'autres tribunaux, que des documents 

originaux soient produits en toutes circonstances. Lorsque les originaux ne sont pas 

aisement accessibles, une copie peut en etre produite. En l' espece, la grande majorite 

des documents figurant au dossier ont ete obtenus aupres du Centre de documentation 

du Cambodge, et leurs originaux sont conserves en surete a de nombreux endroits 

differents. Exiger que soient produits des milliers de documents originaux equivaudrait 

a paralyser Ie proces. Les doutes eventuels quant a l'authenticite d'un document donne 

devraient etre apprecies au cas par cas en tenant compte des indices de fiabilite 

qu'il presente. 

59. II n'est pas non plus exige que l'authenticite d'un document soit «definitivement etablie» 

comme Ie pretend Nuon Chea. Pour etre declares recevables, les elements de preuve 

doivent plut6t presenter des indices de fiabilite qui, consideres ensemble, soient suffisants. 

Si apporter des preuves etablissant l'origine d'un document et sa chaine de conservation 

et de transmission s' avere pertinent pour determiner si Ie document en question presente 

des indices de fiabilite suffisants, il ne s'agit pas pour autant d'une condition sine qua non 

pour permettre son admission. Un eminent commentateur a examine la question 

de l'authenticite des documents en s'appuyant sur la jurisprudence des tribunaux penaux 

internationaux (notamment sur plusieurs affaires citees precedemment par 

les co-procureurs)89, et voici Ie resume qu'il a etabli ace sujet : 

87 

88 

«La partie qui produit un document est censee, pour en etablir 
la fiabilite, foumir certaines indications quant a sa nature 

IS 20.3, D248/3.3, D366/7.1.157, IS 3.1, IS 21.140, Dl61/1.9, Dl61/1.4, IS 21.147, D279/6.3, Dl61/1.25, 
Dl61/1.21, Dl61/1.20, Dl61/1.7, IS 21.142, Dl61/1.13, Dl61/1.31, Dl61/1.14, Dl61/1.30, D279/6.12, 
D279/7.4, NA (camet de YEN), Dl75/3.17, IS 21.74, NA (Document de la collection suedoise), 
D366/7.1.283, IS 13.11, IS 13.2, IS 13.14, D56-Doc, D248/6.1.2, D279/7.11, Dl75/3.77, D21O/5, D210/5R, 
D 161.1.50. Tous ces documents sauf 2 sont clairement identifiables comme provenant du Centre 
de documentation du Cambodge par Ie numero figurant dans leur coin superieur droit. 
Voir de maniere generale Ie Document n° E114/1, Reponse aux Objections precedentes de Ieng Sary 
(voir la note 14 ci-dessus), par. 8 a 12. 

89 Ibidem. 
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et a son authenticite. On parle souvent d' « authentification », 

mais ce concept est sans rapport avec Ie concept technique du meme nom 
qui existe dans certains systemes juridiques nationaux. Devant 
les tribunaux internationaux, authentifier un document consiste 
seulement a etablir qu'il est bien ce qu'affirme la partie qui Ie produit, 
en se fondant sur les indices de fiabilire disponibles. Il n' est par exemple 
pas requis que l'auteur ou Ie detenteur d'un document depose 
a l'audience pour que ce document so it authentifie, pas plus qu'il n'y a 
lieu qu'un quelconque remoin Ie reconnaisse ou Ie commente. La chaine 
de conservation et de transmission ne doit pas en etre etablie, 
et les observations des parties eUes-memes quant a la provenance 
du document sont frequemment acceptees en lieu et place 
d'une deposition directe d'un enqueteur ou d' observations de sa part 
[traduction non officielle]. »90 

60. Comme indique dans la partie I ci-dessus, des ecritures exposant les indices de fiabilite 

que presentent tous les documents de la Liste des co-procureurs seront deposees 

prochainement en application de la regIe 92 du Reglement interieur. Meme si 

les co-procureurs sont d' avis que de telles precisions ne sont pas obligatoires, ils entendent 

les deposer pour aider la Chambre a examiner les diverses objections (generales) 

dont ces documents ont deja fait l' objet ou encore toute objection specifique susceptible 

d'etre soulevee a l'avenir. 

IV. MESURES SOLLICITEES 

61. Pour les raIsons qUI precedent, les co-procureurs demandent respectueusement 

a la Chambre de premiere instance : 

90 

1) D'enjoindre a la Defense de deposer, pour Ie 16 decembre 2011 au plus tard, 

de nouvelles ecritures faisant etat de ses objections eventuelles, en les motivant 

et en indiquant precisement quels sont les documents vises ; 

2) D'admettre en tant qU'elements de preuve les documents de la Liste 

qui ne sont vises par aucune objection precise et motivee ; 

3) De fixer une audience pour debattre oralement de toute objection precise 

et motivee qui serait deposee. 

Christopher Gosnell, Admissibility ~f Evidence, dans Principles ~f Evidence in International Criminal 
Justice (Khan et co-auteurs) (2010), 387 et 388 (citations omises). 
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